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Objet : questions posées au candidats à l'élection présidentielle

1. Quelle a été votre première pensée quand vous avez appris qu’une centrale nucléaire avait explosé au 
Japon ? Que  l’horreur absolue était en train d’arriver

2. Que pensez-vous de l’annonce de l’arrêt à froid des réacteurs de la centrale nucléaire de Fukushima en 
décembre dernier par le gouvernement japonais ? 

C'est une annonce politique à la tonalité rassurante qui ne correspond pas  à la réalité et confine à la 
désinformation. Dans le cas des trois réacteurs de Fukushima, l’arrêt à froid signifie que l’eau est en-dessous 
de 100°C  et que le risque d’une reprise de la réaction de fission est écarté. Cependant beaucoup d’inconnues 
demeurent sur l’état des réacteurs : leur combustible a  fondu et a formé un corium qui est tombé au fond de 
la cuve, puis l'a probablement traversée..  Personne ne sait aujourd'hui où se trouve exactement ce corium et 
nul ne peut présager de ce qui va se produire dans les semaines, mois ou années à venir.

3. Que pensez-vous de l’idée de la création d’une commission d’experts internationaux qui prendrait en 
charge le suivi du site de Fukushima ? Nous n’avons pas confiance dans les « experts » internationaux 
qui sont pour la plupart inféodés au lobby nucléaire et en particulier les « experts » français . Si une telle 
commission devait être créée, elle devrait comprendre pour moitié au moins, des scientifiques militants 
dans les groupes d’opposition au nucléaire. Ce ne sera jamais le cas. Les japonais ne doivent compter 
que sur leur mobilisation et sur notre solidarité pour pousser les autorités à dire la vérité qui est connue 
des opérateurs.

4. Pensez-vous que les femmes de Fukushima ont raison de se mobiliser pour avoir les moyens d’évacuer 
leurs enfants des zones contaminées ? Bien entendu !

5. Suite à la catastrophe nucléaire, des Japonais ont quitté leur pays car ils ne s’y sentent plus en sécurité. 
Seriez-vous favorable à la création d’un statut international de réfugié environnemental ? 

Absolument

6. Lors de la catastrophe, le gouvernement japonais a fait évacuer une zone de 20 puis de 30 km en utilisant 
des cercles concentriques autour du site nucléaire. En France, en cas d’accident nucléaire, les Plans 
Particuliers d’Intervention prévoient l’évacuation d’une zone de 2 km, et le confinement de la population 
dans un rayon de 10 km. Pensez-vous que ces mesures de sécurité soient suffisantes ? 

Elles sont tout simplement ridicules. Le gouvernement français a toujours fait preuve d’une inconséquence 
dramatique et potentiellement meurtrière en la matière.
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7. La catastrophe de Fukushima vous a-t-elle fait évoluer sur l’idée que vous vous faisiez de la sûreté 
nucléaire ?
 Non, nous étions déjà profondément antinucléaires et ne nous faisions aucune illusion sur la sûreté. 
Hélas nous avions raison.

8. Selon vous, pourquoi n’a-t-on jamais demandé aux Français quelle énergie ils voulaient utiliser en 
priorité ? Seriez-vous favorable à l’organisation en France d’un débat national sur l’énergie suivi d’un 
référendum afin que la population choisisse en connaissance de cause les risques qu’elle est prête à 
assumer ? 

En réponse à la 1ère question, la raison est simple : nous évoluons dans une fausse démocratie dirigée en fait 
par le marché, les grands groupes et la classe politique à leur service. Les gens sont réduits à de simples 
électeurs pour ceux qui dirigent et décident et ne sauraient être considérés en tant qu'acteurs.
Sur le 2ème point : imaginer un vrai débat public national où toutes les positions auraient la même liberté de 
s'exprimer est d'une grande naïveté : aujourd'hui le pouvoir est totalement inféodé à Aréva et aux 
multinationales dont l'intérêt est de vendre des centrales nucléaires coûte que coûte. Les drames que le 
nucléaire provoque ne sont pour ces gens-là que des dégâts collatéraux nécessaires. Dans ce contexte, 
l'organisation d'un référendum est une mascarade de démocratie. Non seulement c'est un leurre de penser que 
les gens pourraient décider en connaissance de cause tant la propagande menée par les classes dirigeantes est 
puissante, mais ça devient un mensonge de laisser croire que ces mêmes classes dirigeantes respecteraient le 
résultat du vote si celui-ci leur était défavorable. (cf le traité constitutionnel européen). 

Pour nous, en France (comme dans le monde entier d’ailleurs) nous devons imposer la sortie du nucléaire par 
nos mobilisations qui devront être encore plus massives que vient de l'être la chaîne humaine du 11 mars.
Pour nous y aider, les partis politiques devraient faire des propositions crédibles pour sortir du nucléaire et 
montrer que c’est techniquement et socialement possible. C’est ce que fait le NPA en popularisant un plan de 
sortie en 10 ans argumenté et chiffré. 
Au NPA, nous ne nous retranchons pas comme certains derrière une proposition de référendum pour 
masquer notre absence de position sur la question.

9. Souhaitez-vous ajouter autre chose sur le sujet de la catastrophe de Fukushima ?
Oui, après la catastrophe de Fukushima où rien n'est définitivement sous contrôle, et malgré les efforts des 
travailleurs japonais qui tentent au péril de leur vie, d'empêcher un désastre encore plus grand, l'humanité est 
toujours sous la menace du pire. Cette tragédie a révélé au monde de façon encore plus évidente l'urgence 
absolue à se mettre à l'abri des méfaits du nucléaire. Accidents aux conséquences gravissimes, effets de la 
radioactivité sur la santé, production de déchets hautement nocifs et ingérables, énormes difficultés pour le 
démantèlement des centrales, pollution des rivières indispensables au refroidissement des réacteurs, 
production d'armes nucléaires..., les raisons de sortir du nucléaire sont multiples.
Il faut une voix pour le crier et dire qu'il est tout à fait possible de sortir rapidement du nucléaire.  Hélas , à 
l'exception de quelques associations, le NPA est bien seul dans le monde politique pour faire des 
propositions en ce sens. Nous continuerons néanmoins et invitons tous ceux qui le souhaitent à prendre 
connaissance de notre scénario de sortie en 10 ans à cette adresse : 
http://www.npa2009.org/content/8-pages-npa-comment-sortir-du-nucl%C3%A9airepdf


